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Texte de la question

SITUATION AU MALI

Mme la présidente . La parole est à M. Aurélien Saintoul.

M. Aurélien Saintoul . Monsieur le ministre de l'Europe et des affaires étrangères, le peuple malien est la proie
de grands tourments et le Mali menacé de grands périls. La dégradation de la situation a connu une acmé le
25 avril dernier avec l'attaque coordonnée de plusieurs villes lancée par les islamistes du Jnim et les
indépendantistes du FLA, attaque qui a notamment causé la mort du ministre de la défense de la junte. À cette
heure, la capitale de Bamako subit un blocus.

En réaction à ces événements le gouvernement s'est borné à faire des recommandations de sécurité à nos
ressortissants. Vous n'avez pas souhaité sortir du silence, mais il est trop lourd et susceptible de trop
nombreuses interprétations pour que nous continuions simplement de l'observer. La France ne peut regarder le
sort du Mali avec indifférence. Certes, l'histoire coloniale et l'histoire récente entre nos deux pays obligent à la
réserve et à la prudence, mais nous ne comprendrions pas qu'elle conduise au mépris. Nos deux peuples sont
étroitement liés. Nous avons en commun des milliers de personnes porteuses des deux nationalités. Les amis
maliens de la France et les amis français du Mali se comptent par millions.

La fin brutale de l'opération Barkhane, décidée par la junte sans concertation avec la France, faisant fi des
dizaines de soldats français ayant perdu la vie au Mali, des dizaines d'autres revenus blessés dans leur chair et
leur esprit, auxquels je veux rendre hommage, et la détention d'un agent français à Bamako sont des motifs
légitimes d'amertume. De part et d'autre, le sentiment du gâchis prédomine incontestablement quand de si
grands malheurs accablent tant d'innocents. Les points de vue se sont figés et le différend entre les
gouvernements a empêché de faire le nécessaire bilan des années de notre engagement. Toutefois, nous ne
pouvons en rester là, parce que la France doit avoir une parole humaine et fraternelle envers ses amis, parce
qu'elle ne peut regarder la situation sans avoir un avis.

Je vous le demande donc simplement : comment la France analyse-t-elle les récents événements au Mali ?
Comment en discute-t-elle avec ses partenaires ? À quelles initiatives peut-elle s'associer pour adoucir les
souffrances du peuple malien et pour aider le Mali à retrouver un peu de la stabilité auquel il a droit ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NFP et sur plusieurs bancs du groupe GDR.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre de l’Europe et des affaires étrangères.

M. Jean-Noël Barrot, ministre de l’Europe et des affaires étrangères . Vous avez rappelé le contexte et salué la
mémoire des militaires français qui ont versé leur sang au Mali et qui sont morts pour la France lorsque nos
partenaires au sein des pays du Sahel avaient fait appel à nous. Vous l'avez dit, la propagation des groupes
terroristes a conduit, le 25 avril, à des attaques qui ont amené les forces armées maliennes et leurs soutiens
russes à reculer de manière significative. Dans ce contexte, notre priorité est en effet allée à la sécurité de nos
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ressortissants, un peu plus de 4 000 sur place, auxquels nous avons adressé des recommandations. Chaque
fois que cela est possible, nous leur conseillons le quitter le pays. Nous suivons les événements de près et nous
sommes évidemment préoccupés par la situation du peuple malien, qui, vous l'avez dit, est un peuple ami. Il
existe des liens très étroits entre nos deux peuples et la diaspora malienne est très importante en France. Ces
dernières années, elle a sans doute suivi avec préoccupation l'évolution de la situation dans le pays. Elle
regarde la crise actuelle avec inquiétude.

Comme le président de la République aura l'occasion de le rappeler lundi et mardi prochains lors du sommet
Africa forward, qu'il coprésidera avec le président du Kenya, la relation avec nos partenaires africains a
profondément évolué depuis neuf ans. Elle se fonde sur une approche respectueuse de nos intérêts mutuels et
de la souveraineté de chacun. Elle vise la mise en commun de nos richesses respectives dans un esprit de
respect. S'agissant plus particulièrement du Sahel, nous travaillons avec nos partenaires pour faire échec à la
propagation de la menace terroriste. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe Dem.)
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